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DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Judith Lapointe 
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Ville de Mont-Tremblant  

Employeur  
  
et  
  
Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Ville de Mont-Tremblant - CSN 

Association accréditée  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 30 novembre 2016, le gouvernement du Québec adopte le décret 1029-2016 
assujettissant les parties à maintenir des services essentiels en période de grève. 

[2] Le 22 mars 2019, le Tribunal reçoit du Syndicat des travailleuses et travailleurs de 
la Ville de Mont-Tremblant – CSN (le Syndicat) un avis annonçant son recours à la grève 
à compter du 4 avril 2019 à 00 h 01 jusqu’au 5 avril 2019 à 23 h 59. 

[3] Le Syndicat transmet, avec son avis de grève, l’entente des services essentiels 
intervenue avec la Ville de Mont-Tremblant (l’employeur). 
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[4] Selon l’article 111.0.19 du Code du travail1 (le Code), le Tribunal doit maintenant 
évaluer la suffisance des services proposés dans l’entente. 

PROFIL DE LA VILLE DE MONT-TREMBLANT 

[5] La Ville de Mont-Tremblant a une population totalisant 9 620 habitants et une 
superficie de 235 km2. Elle est située dans la MRC des Laurentides et sa vocation est 
touristique. 

Les effectifs 
 
[6] Pour assurer les services, la Ville emploie 42 cadres, 37 policiers 
permanents (AM-1005-5029) et 15 policiers temporaires, 37 pompiers à temps partiel 
(AM-2001-1827) ainsi que 112 salariés membres de l’association accréditée citée en 
rubrique. Ces salariés syndiqués se répartissent comme suit : 46 cols blancs permanents, 
12 cols blancs temporaires, 43 cols bleus permanents dont le magasinier et 2 brigadiers 
scolaires et 11 cols bleus temporaires. 

[7] Les 112 salariés membres de l’association accréditée citée en rubrique sont 
répartis dans les services suivants : 

- Service de la direction générale (incluant les technologies de l’information); 
- Service de police; 
- Service de l’environnement; 
- Service des finances; 
- Service des travaux publics; 
- Service du greffe; 
- Service de la culture et des loisirs; 
- Service de la sécurité incendie; 
- Service des ressources humaines. 

 
Bâtiments municipaux 
 
[8] La Ville possède les bâtiments municipaux suivants : un hôtel de ville, 
deux garages municipaux, un poste de police, deux casernes incendies, une cour 
municipale, deux bibliothèques, un complexe aquatique, un aréna, l’édifice du Couvent 
avec une salle multifonctionnelle, un bureau d’information touristique, une salle de 
spectacle, une gare, des chalets de parcs et bâtiments sanitaires, un écocentre. Des 
sous-traitants en font l’entretien ménager et les réparations majeures alors que les cols 
bleus s’occupent des réparations mineures dans ces bâtiments. 

 
                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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Eau potable 
 
[9] L’eau potable provient du lac Tremblant pour les secteurs village et centre de 
villégiature Tremblant et de la rivière du Diable pour le secteur centre-ville. La Ville 
alimente en eau potable une partie des résidents alors que les autres résidents sont 
munis de puits artésiens. 

[10] Les cols bleus assurent les opérations, l’entretien et les réparations des usines de 
filtration, des huit postes de surpression d’aqueduc et des cinq réservoirs d’eau potable. 
Ils effectuent aussi l’inspection, l’entretien, les réparations, le déneigement des bornes 
d’incendie, ainsi que l’entretien et les réparations du réseau d’aqueduc. De plus, les cols 
bleus exécutent les travaux reliés aux analyses d’eau, selon les normes établies. 

Eaux usées 
 
[11] La Ville de Mont-Tremblant a deux usines d’épuration des eaux usées, de type 
étangs aérés et une usine de type boues activées, dont les opérations, l’entretien et les 
réparations sont assurés par les cols bleus. Ils réalisent aussi l’inspection, l’entretien et 
les réparations mineures des 15 stations de pompage, des 500 puisards ainsi que 
l’entretien et les réparations des réseaux d’égouts sanitaire et pluvial.  

[12] Par ailleurs, ce sont des sous-traitants qui réalisent les réparations majeures des 
stations de pompage et des puisards ainsi qu’une partie de l’inspection des puisards.    

Voie publique 
 
[13] Le réseau routier de la Ville comprend 260 km de rues et 25 km de trottoirs. Les 
employés cols bleus effectuent la totalité des opérations de déneigement et l’entretien 
d’été du réseau routier municipal incluant la signalisation routière, les parcs et les pistes 
cyclables. Les employés cols bleus réalisent également à 95 % l’entretien hivernal des 
stationnements publics. De plus, l’entretien de l’éclairage public est assuré de l’ordre de 
20 % par le personnel de la Ville. La balance du réseau d’éclairage public étant réalisée 
par des sous-traitants incluant l’entretien des feux de signalisation et des feux clignotants. 

Électricité 
 
[14] La distribution d’électricité est assurée par Hydro–Québec. 

Collecte d’ordures 
 
[15] La cueillette des ordures ménagères est faite à 100 % par des sous-traitants. Il n’y 
a pas de site d’enfouissement ou d’incinérateur sur le territoire de la Ville. 
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Sécurité publique 
 
[16] Le Service de police est assuré par les 30 policiers de la Ville et ce sont les 
10 répartiteurs qui répondent aux appels d’urgence au 911 Mont-Tremblant. Le Service 
de protection contre les incendies est assuré par les 37 pompiers à temps partiel de la 
Ville et les répartiteurs répondent également aux appels d’urgence pour la protection 
incendie. 

Véhicules municipaux 
 
[17] Les 4 mécaniciens du Service des travaux publics effectuent l’entretien et les 
réparations des véhicules et de la machinerie relevant des services de la voirie, de 
l’assainissement, des parcs, de l’administration, de l’environnement, de l’urbanisme et de 
la protection incendie. L’entretien et les réparations des véhicules du Service de police 
sont assurés par le CÉGER. 

Cour municipale 
 
[18] Pour la Cour municipale, le service est assuré par la Ville de Mont-Tremblant et le 
greffier est un cadre. 

LES MOTIFS DE LA DÉCISION 

[19] Avant d’évaluer l’entente de services essentiels, le Tribunal rappelle que lorsqu’il 
évalue la suffisance d’une liste ou d’une entente dans un service public, il le fait en 
fonction des seuls critères que lui impose le Code soit la santé ou la sécurité de la 
population. 

[20] Après avoir analysé l’entente, le Tribunal juge que les services essentiels 
proposés sont suffisants pour que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas 
mise en danger. Sans reprendre de façon exhaustive les termes de l’entente, en voici les 
grandes lignes. 

[21] L’entente indique qu’il n’y aura aucun service essentiel dans les services suivants : 
au Service de la culture et des loisirs, à l’aréna, à la patinoire, à la bibliothèque, au Service 
de l’urbanisme et de l’environnement, au Service du greffe et de la cour municipale, au 
secrétariat au Service des incendies, au Service des finances, à la direction générale, et 
aux travaux publics : cols blancs, Service technique et écocentre. 

[22] Par ailleurs, pour le système d’aqueduc et d’égouts, l’entente prévoit que le 
personnel qui y est indiqué interviendra lors de bris, de fuites d’eau, de refoulements 
d’égout, pour les dégels de conduite d’eau, pour les déblocages d’égout, pour les 
réparations de bornes fontaines défectueuses ou autre problème de même nature ou en 
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prévention de ceux-ci lorsque la santé ou la sécurité de la population est en jeu. Les 
bornes fontaines seront aussi déneigées lorsque l’accumulation de neige atteint la base 
du bouchon de la borne. 

[23] Au chapitre du nettoyage et de l’entretien des rues, les parties ont convenu de 
maintenir, selon les conditions spécifiques prévues dans l’entente, le tassement de la 
neige et le sablage, au besoin, des rues ainsi que le ramassage de la neige lorsqu’il y a 
une accumulation au sol d’au moins 15 cm. L’entente prévoit également le sablage et le 
grattage de certains parcours préétablis ainsi que l’épandage de sel à déglacer lorsqu’il 
y a trace de neige au sol ou lors d’avertissements météorologiques annonçant du verglas 
ou de la pluie. 

[24]  Les trottoirs seront déneigés lors d’accumulation au sol d’au moins 4 cm. Le 
salage ou le sablage se fera, au besoin, lors d’imminence de verglas ou de pluie. 

[25] La réparation urgente des trous de « nids de poule » est prévue ainsi que la 
réparation des affaissements. 

[26] Pour la signalisation, l’entretien et la réparation, le Syndicat s’occupera des 
bris de pancartes (arrêt-stop, sens unique, etc.) ainsi que de la réparation, au besoin, des 
véhicules routiers et équipement d’urgence servant à fournir les services essentiels. Les 
salariés cols bleus assureront également les réparations nécessaires pour assurer 
l’intégrité des bâtiments au cas où la santé ou la sécurité de la population ou des 
employés serait directement mise en cause. 

[27] Selon les besoins, un salarié assurera, conformément aux modalités prévues à 
l’entente le traitement et la distribution de l’eau potable. 

[28] Les parties ont convenu de maintenir en services essentiels les brigadiers 
scolaires. 

[29] Deux salariés s’assureront d’accomplir les tâches prévues dans l’entente au 
Centre d’appel d’urgence 911 dont les alertes du système PAIR. 

[30] L’entente contient une clause de situation exceptionnelle et urgente non prévue à 
l’entente et mettant en cause la santé ou la sécurité de la population. Dans un tel cas, le 
Syndicat s’engage à fournir, à la demande de l’employeur et au besoin, le personnel 
nécessaire, dans les fonctions requises, pour faire face à la situation. 

[31] On retrouve à plusieurs endroits dans l’entente, l’expression « salariés aptes à 
accomplir le travail ». Le Tribunal comprend qu’il s’agit de salariés qualifiés qui effectuent 
normalement le travail requis par l’employeur. 
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[32] L’expression « au besoin » qui se trouve également dans l’entente signifie qu’à 
chaque fois que l’employeur réclame des services prévus à l’entente, le Syndicat doit 
répondre promptement et sans délai. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
12 février 2019, avec les précisions apportées dans la présente 
décision, sont suffisants pour que la santé ou la sécurité de la 
population ne soit pas mise en danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 
décrits à l’entente du 12 février 2019, annexée à la présente décision, 
avec les précisions apportées par le Tribunal qui en font partie 
intégrante; 

RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés dans la mise en application 
des services essentiels, elles doivent en discuter ensemble afin de 
trouver une solution. À défaut, elles doivent en saisir le Tribunal dans 
les plus brefs délais. 

 

 
 
 
 

__________________________________ 

 Judith Lapointe 
 
 
M. Daniel Hébert 
Pour l’employeur 
 
M. Abdel Hamdi 
Pour l’association accréditée 
 
 
Date de la mise en délibéré: le 27 mars 2019 

 
/ga 
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ANNEXE
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